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le Conseil de sbcurité 3 ex 

elle elle inwit~it not 

nseil da~3 une cap1 

de l'Assemblée général@, appel 

de ce texte qui invitait le Conseil de sécurité à ex iner la question de la tenue de 

II. 

son ordre du jour un 

ier 1972, le Conseil de s&urité a inscrit 

portauit sur La tenue de réunions du Conseil 

résolution 2863 (XXVI) de l'Assemblée génér 

essé au Pré5iaent 



suite des débats de ses 1624 

plication de la décision 

ssi s'efforcer 

III. OR 

té a pris note de la décision au 
es rendus iques, et 

e privé, sauf décision 

iques ne aevaient étre 

té a en outre convenu qu'il s'efforcerait 

toute5 les questions dont il ét 
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ion5 du Conseil 

de du président, le C 

urmît &?tre assuré 

sur le plan technique. Le Sous-Secrétaire génér 
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tenue de ré Con5eil cie 

reçues des Gouvenzm2nt 

le Directeur d 
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de sécurit6 dans Les quat 

nente actuelle des du Conseil 

té celle du t 58er hors du Siège. 

e,'qui stipule qu'étant dard la responsa- 

e en ce qui concerne le 

la sécurité i 

pouvoir exercer 87s f~~~~ions en 

été faites à cet éga nt quant au fait qu'il importait que tous les 

res de l~Organis&ion des 

auprès du Conseil de sécurité, à la nécessité de pouvoir disposer aiskuent à tout 

moment de moyens de c nication rapides, à l'éventualité de situations Ci$urgence 

imprdvues qui pourraient obliger les mbreo du Conseil & rega 

retard, et àu fait qu"il importait d’assurer le 5ucc?x4 des 

le Consefl devait te ns une capitale ~~~caine. On 

ortunité de tenir troi5 eéancee r jour en vue d'ah 

de la session. Ce nt, compte tenu de certains facteurs, et not 

surcroft de pers0 e l"a&optJ,on de cette fo 

convenu qu'en principe il serait dew sdancee pe 

15. A la lumi$re de tous les re inents qu'il avait recueillie en 

ce qui concerne les d6penses qu' it B prdvoir et les services dont dispo- 

seraient à la fois les d616gations et le Secrdtari 

capitales, le Comitd a aeciaé que, compte tenu de tous les facteurs, il y avait lieu 

de recommander Addis-Abéba (Ethiopie) pour les r&.udons envisagé&s, lesquelles 

devraient commencer le vendredi 28 janvier 1972 et se terminer'au plus tard le 

vendredi 4 février 1972. 
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16. A~&S que cette décision eut Bté prise, le comité a rzyu une dei.AiMie é 

du Pdsident de l!OUA, tendant à ce que les dates indiquées soient repoussées. 

Après avoir examiné attentivement cette demande en tenant compte de tous les 

éléments qui entraient en jeu, notamment les responsabilités giobales du Conseil 

de sécurltb, le calendrier a6jè. mis au point par le Corkeil et.le stade avancé 

des préparatifs pour les réunions, le Comité a jugé qutii. valait mieux intenir 

les dates prévues initialement. Le Comité a donc d de prier le PrBsident . 

du Conseil de &curité d"in?:srmer le Président de lrOUA Cles vues de ses membres 

et de lui faire savoir que le Comité es rait sincèrement que le sident de 

L'OUA serait en mesure de prendre la parole au cours des rhn%ons du Conseil de 

sécurité, 8. un moment quelconque de la période en question ou, s'il ne pouvait 

être présent personnellement, qu'il pourrait désigner un représentant qui 

s'adresserait au Conseil en son nom. 

17. Certains aspects techniques de la tenue de réunions du Conseil hors du Siège 

ont fait l'objet de diverses questions. ILa plupart des membres ont prié le 

Secrkariat de n'épargner aucun effort pour'limiter les dépenses au minimum 

possible. On a étudit5 à ce sujet les questions suivantes : 

a) Des comptes rendus sth~ographiques complets étaient-ils nécessaires à 

ce stade? 

b) Au cas oh1 ponse à la question 

fallait-il htablir ces comptes rendus dans toutes les la es de travail? 

c> Pouvait-on remplacer les comptes rendus sthographiques par des 

comptes rendus analytiques? 

Après un examen détailié de la question, Le Comité a dhidé de recommander qi-r, les 

nces fassent l'objet de comptes rendus sthographiques complets, con 

à 1"article 49 du r8gle int65rieur provisoire du Conseil de sécurité. 

18. Certaines questions ont également porté sur les besoins en personnel du 

Service de l'infor tion pour rendre compte de fapon satisfaisante des réunions 

du Conseil. Par la suite, et compte tenu de La décision au Comité de recommander 

Addis-Abéba comme lieu de réunion, le Comité a été infor& que les besoins 
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du Service de llinfor tion seraient r&uits du fait que 1"Organisation des 

Mations Unies disposait d6jà de personnel et d*installations dans cette ville. 

19. Certaines questions ont également été soulevées à propos de la suggestion du 

Service de Sinformation (voir annexe 1, . 1, par. 2) portant sur la Fublication 

en 13 langues drune brochure illustrée s cialement consacr6e aux r&nions du 

Conseil en Afrique. Après un examen prolongé de la question, le Comité a décidé 

de reco nder au Conseil d"étudier le problème au cours de ses réunions en 

Afrique. 

20. Le CotitB a en outre que pour aider les dBlBgations, un document 

contenant le texte de5 r&olutions adopt6es par le Conseil de skwit6 sur les 

questions africaines dont le Conseil est actuellement saisi serait publi6 avant les 

réunions en Afrique. 

DFS IOES JURIDIQUES ET POLITIQUES 

21. A la première sgance du Comité, le Directeur de la Division des questions 

juridiques &n&ales (Service juridique) a îndîq que certains aspects juridiques 

de la question seraient à inclure dans l'accord de confdrence devant être si 

avec le pays hôte întBress6. Il a ajout6 que certaines consi&ations particulieres 

devraient peut-être être prises en considération, étant donn8 1'importance des 

personnalités~partîcîpant à la réunion et la n&essit8 où se trouve le Conseil de 

pouvoir faire face à des situations d'urgence. Le Corni a déci& de prier le 

Secrétariat d'6tablir un document de travail sur cette question, et notamment de 

rédiger un accord de conférence appropri6. Le Comité a reyu le jour même ce 

.document de travail, dont on trouvera le texte en annexe II. 

22. Après avoir étudié le document de travail et pris en considération le souhait 

du Gouvernement éthiopien d<accueîllîr les r&nions du Conseil de s6curit6 et 

d'assurer certains services sans frais pour l'Organisation de: Nations Unies, le 

Comité a décîd6 de recommander-que le Conseil prie le Secrétaire général d'ouvrir 

sans délai des négociations avec le Gouvernement éthiopien en vue de la COnclusiOn 

d'un accord de conférence slinspirant des principes définis par le document de 

travail. 
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23. Le Comité a également esti ' que le Conseil &vrait prendre note avec 

reconnakzance de l.'offxe des Gouvernements éthiopien, gui&en, sén6galais et 

zambien df accueillir le Conseil dans leurs capitales respectives. 

24. Au sujet de lrordre du jour provisoire des réunions du Conseil de sécurité 

devant se tenir en Afrique, tous les membres du Comité se sont-accordés à penser 

que cet-ordre du jourdevrait btre formulé en termes suffisa nt généraux pour 

ttre aux participants de traiter de toutes les questions relatives à l'Afrique 

dont le C!onseil de s&xrité est saisi et qui ont pour eux nn intér& particulier. 

mbres ont rappelé que L'Organisation de l"unité africaine, dans sa 

ridant qu'une session du Conseil de sé‘curité ait lieu en Afrique, 

le souhait que cette session sp&Sale soit consac&e à des problèmes 

africains déterminés. Un certain nombre de propositions ont été formulées pour 

ltordre du jour provisoire. 

25. Après des débats détaillés et des consultations officieuses, le Comité a 

décidé par consemus de recc nder au Conseil de sécurité de consacrer ses 

réunions en Afrique C La question suivante : "Examen des questions relatives. à 

I'pSrique dont le Conseil de sécuritk est actuellement saisi et application des 

résolutlons pertinentes du Conseil". 

26. Plusieurs membres du Comité ont souli@lfimportance'qu'ils attachaient au 

succès des réunions du Conseil en Afrique, et à la n&essité drune préparation 

complète B cette fin. Après un débat, le Ccmité a décidé de créer un groupe de 

travail plénier, chargé d'établir un document de travail susceptible de servir 

de base aux décisions que pourrait prendre le Conseil à l'issue de ses réunions 

en Afrique. Il a été dkidé que ce groupe de travail n'aurait pas besoin de 

comptes rendus analytiques. Le groupe de travail commencerait à se réunir après 

que le Conseil de sécurité adait pris la décision requise sur la date, le lieu 

et la durée de ses réunions en Afrique. 

27. Une autre question qui a été posée est celle de la procédure qu'il y avait 

lieu de suivre au sujet des personnes qui., ainsi qu'on le prévoyait, demanderaient 

a prendre la parole devant le Conseil. A cet égard, on stest référé aux pratiques 

suivies par certains autres organes de l'Organisation des Nations Unies pour 

/ . . . 
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l*audition de p&it nt court dont le Conseil 

l*une des raisons de la nécessité 

ttre au point par avance des procédures ttant de trier les de 

, le Comité a convenu de reco nder au Conseil de sécurité 

n-b cinq de ses membres et chargé 

dqexa~ner toutes les invitations devant ?tre adressées au titre de l'article 39 
ut intérieur provisoire du Conseil de skkurité ainsi que de faire des 

ndations à ce sujet. 

28. Ie Conseil de sécurité ayant chargé le Comité d"étudier sous tous ses aspects 

la question de la tenue de réunions du Conseil dans une capitale africaine et de 

lui faire rapport le 17 janvier, au plus tard, le Comité a décidé de présenter à 

titre pricritaire le présent rapport. Il a en outre décidé' de remettre à plus 

tard ses travaux sur d"autres aspects de son mandat, en particulier sur ce qui 

concerne la directive du Conseil selon laquelle le Comité devrait s'efforcer 

d'élaborer des principes directeurs de caractère général, susceptibles d*&re 

appliqués à toutes les situations analogues pouvant résulter à l'avenir de 

l*application du paragraphe 3 de 1'Article 28 de la Charte. 1 

VI. RECO~~ATIO~S 

29. Le Comité a décidé à l'unanimité de soumettre au Conseil de sécuritd les 

recommandations suivantes, tendant à ce que : 

a) Le Conseil ddcide de se réunir à Addis-Abéba du vendredi 28 janvier 1972 

au vendredi 4'février 1972 ati plus tard; 

- b) Ceux séances, en principe, soient tenues chaque jour ouvrable; 

cl Des comptes rendus sténcgraphiques soient rédigk pour les séances 

conformément à l'article 49 du règlement intérieur provisoire du 

Conseil de sécurité; 

d> Les réunions qui se tiendront à Addis-Abéba soient consacrées à la 

question suivante : "Examen des questions relatives à l'Afrique dont 

le Conseil de sécurité est actuellement saisi et application des 

résolutions pertinentes du Conseil"; 



e) Le Conseil prie le SecrBtaire g6n6ral cIrentamer i 

consultations avec le Gouvernement khiopien en vue de conclure un 

accord de confdrence selon les indicetions 6nonc6es à l'annexe 11, 

Btant don& que ledit gouvernement s'est &W.ar6 prêt 6 êtrè l'hôte 

des r6unions du Conseil de sécurit8 et à fournir certaines facilit& 

sans frais pour l'Organisation des Nations Unies;. 

f) ' Le Conseil prenne note avec reconnaissance de 1"offre des Gouvernements 

de l'Ethiopie, de la Guinde, du S&-k@ et de la Zambie draccueillir 

le‘Consei1 de s6curit6 aans leurs capitales respectives; 

d Le Conseil examine, pendant ses rbunîons à Addis-AbBba, la question de 

is&ion par le Service de l'information d'une brochure illustrée 

sur cette session; 

h) e, si besoin est, un sous-comit6 de cinq membres pour 

examiner toutes les invitations à adresser au titre de l'article 39 

et fa$re des re ndatîons au Conseil à ce sujet; 

30. Compte tenu des reco ndations qui pr&zEBlent, le C t6 recommande en outre 

8tu Conseil de s6curit6 d'adopter sans opposition le projet de r6solution cl-après 

comme repr&entant le consensus de ses membres : 



t unité africaine conee nt la tenue de rhmions au Conseil 

) de 18Assemblée 

les décisf~ns qu’il a prises à sa 16sème séance, le 11 janvier 1972, 

avec reco issance de l'offre des Gouvemmnents de l'Ethiopie, 

de la Guinde, CPU Sénégal et de la Zambie d'accueillir le Conseil de sécurité dans 

leurs capitales respectives, 

Ayant étudié le rapport du Comité charg6 de la question de la tenue de iunions 

duConseil hors du Siège (S/logl44), 

Prenant note, en -rticulier, des états des prévfsions de aépenses reproduits 

à l*Annexe 1 au rapport du Comité, 

Ayant présentes & l'esprit les reco ndations formulees par le Comité au 

chapitre VI de son rapport, 

1. D&&e de tenir à Addis-Abeba, du vendredi 28 janvier 1972 au 

4 fevrier 1972 au plus tard, des r6unions consacrées à la question suivante : 

"Examen aes questions relatives à l'Afrique dont le Conseil de securite est 

actuellement saisi et application des r6solutions pertinentes au Conseil"; 

2. 'Exprime sa gratitude au Gouvernement éthiopien pour s'être d6ClEd prêt 

à être l'hôte des réunions au Conseil de sécurité et à fournir certaines facilités 

sans frais pour L'Organisation des Uations Unies; 

3. - Prie le Secrétaire général d'entamer immédiatement des négociations avec 

le Gouvernement éthiopien en vue de conclure un accord de conférence selon les 

indications énoncées à 1'Annexe II au rapport du Comité. 

/  
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ANNEXE 1 

DOC T DE: TRAVAIL SUR LES PREVISIONS DE DEPEBSES 

1. Comme il est indique dans le document ci-joint, on estime que le coi% de la 
tenue des réunions du Conseil de sécurité hors du Siège serait de 144 000 dollars L/ 
à Addis-Abéba, 157 300 dollars 21 à Conakry, 152 500 dollars g/ à Dakar et 
215 600 dollars à Lusaka. On est parti dans chaque cas de l'hypothèse que le 
Conseil se réunirait pendant une périoàe de sept jours ouvrables et que tous 
les services habituels lui seraient fournis, 
consécutive. 

à 1"exception de l'interprétation 

2. Le Service de 1;information se propose de publier une brochure spéciale 
illustrée de 32 pages où seraient résumés les débats et les décisions de la 
session spéciale au Conseil et qui serait diffusée largement aas les cinq langues 
officielles ainsi que dans huit autres langues, moyennant un coût d'environ 
25 000 dollars. Les prévisions de dépenses ci-dessus ne tiennent pas compte 
du montent de 25 000 dollars qui serait nécessaire pour la publication de cette 
brochure 3/. 

l/ Ce chiffre a été par la suite ramené à 139 500 dollars en raison de la 
réduction des besoins signalée ultérieurement par le Service de l'information 
(voir par. 17 au rapport). 

2/ Les chiffres relatifs aux réunions à Conakry et à Dakar ont été ultérieu- 
rement ramenés à 128 OOC et 120 500 dollars, respectivement (voir par. 12 au 
rapport). 

a/ En ce qui concerne la décision relative à cette proposition, voir le 
paragraphe 19 au rapport. 
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1. Au cas oh le C3nsei.l de sécurl. t de tenir des 

s séances au Cwseil de sé nt un ceractére formel., requérant 
x-vices que ceux fournis B CC n'est que le CinreLl se pas5erait 
tion consécutive; 

"Min de faciliter la tâche au Conseil de sdcurit6, le huvernement ae la 
République de Guinée, a adciaé de mettre à sa disposition toutes les facilités 
techniques et pratiques qui lui seront nécessaires pour ses zhnions. Ces 
facilithi comprennent, entre aAres, l.8emt210i des s&J.es au Pd&.s du peuple, 
de son matdriel a~interw&xztion simdt&e ainsi que de toutes les autres 

.' instal;lations nécessaires au bon fonctionnement au Conseil. - 

Les SpenSes afférentes seronkcowertes, en outre, par le Gouverwnent de la 
Hopublique de Guinde." 

serait remboursée-de ses frais 

i) Service aes confdrenCes ($35 fonctionnaires) 
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PREVISIONS DE DEPEPESES 

1. Au cas où le Conseil de sécurité déciderait de tenir des ions à 
Lusaka (Zambie), les dépenses qui en découleraient, Calcul&es la base d'une 
période de Aunion de 7 jours ouvrebles; sont estimées à 2l5 ollars, compte 
tenu des Qéments ci-après : 

a) Les dunions au Conseil auraient un caractère fo 
services que ceux fournis à New York, si ce n'est que le C 
18interprétation consdcutive; 

b) Une salle de iunion adéquate, dotde &<installations pe ttant l'inter- 
prétation simultanée en cinq langues, serait mise & la disposition au Conseil 
à Lusaka; 

cl Le gouvernement hôte fournirait le personnel de sécurité nécessaire pour 
répondre aux besoins en la matihre, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la salle 
de iunion, ainsi que au personnel de liaison, du personnel pour la reproduction 
des documents, au personnel de nettoyage et d'entretien, aes plantons, etc.; 

a) Outre le SecrBtaire général et les trois fonctionnaires qui l'accompa- 
gneraient, il faudrait détacher un total de 145 fonctionnaires de New York pour 
assurer le service de la session, compte tenu de la contribution du gouvernement 
hôte indiquée à l'alinéa c) du paragraphe 1 ci-dessus‘: 

i) Service des conférences (95 fonctionnaires) 

Le Directeur ~LU Scrvice C1'intêrpr&ation et des &ances, 
2 fonctionnaires des conférences, l3 interprètes, 32 sténographes- 
rédacteurs de séance, 8 éditeurs 6~ comptes rendus in extenso, 
30 dactylographes de conférence pour les comptes rendus in extenso, 
5 traducteurs/rdviseurs, un calliyraphe, un fonctionnaire 'chargé 
de la reproduction, un fonctionnaire chargé de la distribution, et 
un fonctionnaire au contrôle des documents. 

ii) Service de l'information (26 fonctionnaires) 

Deux fonctionnaires de l'information, 1 éditeur, 2 traducteurs de 
langue française, 2 dactylographes cIe langue française, . 
2 dactylographes de langue anglaise, pour les services de presse; 
3 fonct2onnaircs Cie la radio, 3 assistants de production, 
3 ingénieurs-radio et 2 commis/secrétaires pour les services ae 
radio; 1 photographe, 1 producteurmetteur en scène, 2 cameramen, 
2 ingénieurs du son (pour les films et les.services de photo). 

1 Bureau des serv%ces ,&&a- (8 fonctionnaires) iii 

Un ingénieur au son, 2 agents de sécurité, 3 fonctionnaires de.54 
CO ications, 1 fonctionnaire Aargé aos voyages et des 
transports et 1 fonctionnaire chargé de l'assistance aux délégations. 

/ , . . . 



iv) (12 fonctionnaires) 

ires de0 services or 10 fonctionnaires 
it faires du Conseil 
D tutelle et des 

f0 e du Service juridique. 

(4 fonctionnaires) 

Un chef de 1" nistration, un fonctio ire des finances, 
de liaison et une secrétaire. 

ives de 215 dollars se ré iraient c suit : 

Dollars 

ité de subsistance 
184 300 

C ications 21 300 

Frais généraux 10 000 _ 

Total 215 600 --- 

3. Le montant relatif aux frais de voyage et à l'indemnité de subsistance du 
personnel comprend 98 000 dollars pour l'affrètement d'un avion de Uew York à 
Lusaka et retour. 

4. Le montant relatif aux c ications comprend le coût de 1°installation de 
deux téléimprimeurs (400 dol1 de huit heures d'utilisation quotidienne de 
téléimprimeur pendant huit jours (15 400 dollars), de deux heures de câble pour 
.transmission en hyperfréquence au titre de la production radiophonique quotidienne 
du Service de l'information, B raison d'un montant estimatif de 600 dollars par 
jour pendant sept jours (4 200 dollars), plus 1 300 dollars pour les câbles 
quotidiens du Service ge l'information à destination de tous les Centres d'infor- 
mation d'Afrique. 

. 

5. Le montant relatif aux frais généraux couvrirait, not ent, les frais de 
transports locaux et autres frais divers. 
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Document de travail sur les aspects iuridiwes des arranTements 
2 prendre en vue de la convocation de réunions du Conseil de 
sécurité hors du Sièçze de 1'Orasnisation des Mations Unies à 

New York 

1. Le présent document de travail porte sur les aspects juridiques qui.devront 
être pris en considêration lors de l'organisatioii de réunions au Conseil de 
sécurité qui se tiendraient'~hors du Siège de l'Organisation des Nations Unies, 
conipte tenu tout particulièrement de la décision de principe que le Conseil de ' 
sécurit6 a prise à sa 1625sme séance, le 11 janvier 1971, et tenàant à tenir 
des réurkons aas une capitale africaine pendant la période allant au 20 janvier 
au 20 février 1972. 

2. Lorsque l'organisation des Nations Unies tient des réunions hors de son Siège 
perrznent, la pratique suivie par le Sec&taire g&éral consiste à conclure un 
accord relatif aux conférences avec le pairs hôte en vue ae prsvoir les arrangements 
essentiels & prendre pour ces réunions. On peut établir une distinction entre, 
d'une part les conditions juridiquement requises en vue de la tenue d’une réunion 
en tout lieu autre que le Siège qui doivent faire l'objet de dispositions type 
aans tout accord quel qu'il soit et, d'autre part, les conditions pouvant faire 
l'objet de dispositions dont la teneur pourra varier &&On les circonstances 
propres à chaque cas. 

3. La facullé qu'a le Conseil de sécurité de tenir des réunions à des endroits 
autres que le Siège de l'Organisation (Art. 28, par. 3 de la Charte) est la base 
juridique de la décision au Conseil tendant à tenir des réunions aas une capitale 
africaine. Il est également-entendu que le choix du lieu de réunion se fera sous 
réserve que 1'Etat membre intéressé consente & accueillir le Conseil. & 
conséquence, le préambule de l'accord conclu entre lqOrganisation et 1'Etat hôte 
pourrait faire mention du paragraphe 3 de 1'Article 28 ainsi que de l'acceptation 
ahne invitation au pays hôte. Une mention de IlArticle 105 de la Charte en vertu 
auquel les Etats Membres sont tenus d'acizorder, sur leur territoire, les privilèges 
et immunités nécessaires aux représentants des Membres, à l'Organisation et à ses 
fonctionnaires pourrait 6galement être incluse dsns le préambule. 

4. Les dispo-itions types devant figurer dans le texte des accords conclus avec 
un pays hôtë en quelque lieu que ce soit porteraient sur les sujets suivants : 

I 



Unit& 

III. Protection de police * 

IV. Liaison 

V. Re8~o~s~bil~~ 

en& des différends. 

t néeess nt des dispositions concernant les facilités 
être fo par le gouvernement hate. Il semble qu'il 

serait possible de ne consacrer a ce e question qu'une clause type de caractère 
et d"en traiter de faqon plus détaillée dans une annexe à l'accord. 

thcde, par sa souplesse, pemettrait les adaptations nécessaires pour 
te de la diversitité des conditions propres à chaque localité. La même 
urrait être suivie en ce qui concerne les conditions relatives aux 

facilités d'hébergement dans les h&.els. 



< 

CO F?E L'ORGANISATION DES MATIO DE 
C COIK!ERNE LES ARRA?$GW~S A S DU CO 

3ESECUFiITEQUI SET3YENXO~A DU AU 

. . 

que le Conseil de w§curit 
a Charte des Mations 

ent de 
et 

e 3 de 

8 invit le Conseil de 

que l*Article 105 de la Charte des PTeti 
uit, sur le territoire de chacun de se8 

et immunit& qui lui sont n6cessaires pour atteindre ses 
sentants des Membres des Nations Unies et les foncti l'o~a~sation 
jouissent Bgalement des privilèges et immunités qui leur sont dcessaires pour 
exercer en toute ind6pendance leurs fonctions en 

Conaldhent que les arrangements à prfmb=e en wïe de le rfhnion doivent être 
entihement compatibles avec la dignitt5 du Conseil de sicurit4 et propres à 
faciliter l~accomplfssement efficace de ses fonctions, 

tions Unies 

Article premier. Privilkges et i nit& 

1. La Convention sur les pritil?3ges et les i nit6s des Nations Unies sere 
applicsbae à 1'Bgard des rfiunions du Conseil Bcurit6. En consdquence, 

nisation des Nations Unies, les reprdsentants d'Etata Membres de l'OrganG 
sation dont le p sence est en relatfon avec les rdunions du Conseil de s6curitt5, 
les fonctionnaires de l'Organisation des Iiat Unies qui quittent de fonctions 
e c ces unions, @insi que les rts qui acc issent des missions 
P ation rapport avec ces r6un , b6n6ficie des privilhges'et 
3. us dans ladite Convention et accordés respectivement, à l'Orgard- 
S ions Un%es, sux représentants des Membres, aux fonctionneires et aux 
experbs en mission pour l'Organisation. 

2. Les mbres du personnel fourni par le gowerneaent s1uc termes de la 
section de 1'Annexe au prdsent Accord jouiront de l'immunit6 de juri- 
diction en ce qui conc me les actes accomplis par eux en leur qualit officielle 

ria leurs perol s et Bcrits) en rapport avec la session. 

/ . . . 
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ession, ou qui 
icieront de &me des 
ntages qui leur sont 

tenues d'accorder sans restriction aux 
en 
sation des tiens Unies 

rts de L*Organisatfon des 
avec les rdunions, ainsi 
sse ou de la radio, de 
cc36aw5s auprès de 
officiellement invitées 

ris dans ses ases préliminaire ou finale, les 
dans la section de 1'Annexe au présent Accora 

seront consid6rds c tiens Unies eu sens de la 
section 3 de la Gonvention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, et 
leur accks sera -placfS sous 18autorité et le contrôle de l'Organisation. 

soit apportde aux adpla- 
le à destination et en 
phe 2 dli présent 
rront également 

e se d6placer rap nt. 

4. Les visas et les pe B dfentr8e et de sortie aeront, lorsque cela sera 
nécessaire, ddliv s sans fraio, dans des adlais aussi brefs que pcissible et au 

plus tard deux jourti aprÈs la rdception de la demande. 

Article III. Protection de police 

1. Le gouvernement fournira, à ses freis, la protection de police qui pou 
être rdcessaire pour assurer la bonne marche des travaux du Conseil de sdcurit6, 
sans ingdrence d'aucune sorte. Ces services de police relèveront directement a8un 
haut fonctionnaire n0mm6 par le gouvernement, mais ledit fonctionnaire travaillera 
en liaison et contact Btroits avec le Sec&taire général, ou un autre Poncti 
au Secrétariat.que le Sec&taire gén&al aura désignd à cet effet, pour que 
le climst de s6curit6 et le calme ridcessaires aux travaux. 

I ’ /... , 
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Artkcle IV. Cilit lt?S 

nt fournira les facilit8s su 
de l'interpr&at 
s t616phonfques e 
moyens de transport, serviceer 

et autres facilith d&!inies en d6tail dans 1'Annexe qui. fait 
du prhent Accord. Le gouvernement prendra à 
1'Annexe. 

- 

Article V. nt da 

1. Le 
Accord, 
des tari 
requise 

xe 

aie '%à 
ns 

Article VI.' Liaison ' 

1. Le gouvernement ddsignera un fonctio ire qui sera char de la liaison avec le 
Secr&ari.at de l'organisation des Kations Unies. L'agent de liabon veillera à ce 
que tous Les arrangements vis& dans le prdsent Accord et son Annexe soient mis 
en oeuvre. 

Article VII. 

Article VIII. 

surgissant entre 1"Organisation des Nations Unies et le gouver- 
finterpr6tation ou de l'application du prkzent Accord qui nr 

convenu de ' 

entre eux sur ce 
Toutefois, tout 

de la Cour inter- ' 



s/my"ip 
F?aEqais 

JURID 

6, Il est proposé qua ltA e fasse partie intégrcmte de l'Accord (art. l'.Y) 
et traita des conditions à lir en ce qui concerne diverses questions dont 
les suivantes : 

A. Selles de conférence 

B. nt pOW l'interpr&ation simulta&e 

c. 

D. rie1 et fourdtures de bureau 

E. Services tbl&Aooniques et tB1B phiques 

F. Facilités d'h&erge nt dans les hatels * 

G. Moyens de transport 

H. Services m&icaux 

1. Person&, et 

J. Autres facilit45 6ventuelles 

Aspects juridiques propres aux reunions se tenant à Addis-Abéba 

7. Il existe de tords en vigueur entre le Gouvernement Éthiopien et 
rOrganisation des ion3 Unies. Il s'agit de l'Accord entre l'organisation des 
tions Unies et 1' iopie relatif au Siège de la Ccmmkesion Economique des 

Rations Unies pour l'Afrique en date du 18 juin 19% et de l'Accord suppl6mentaire 
entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement imp&ial Bthiopien 
relatif au Siège de la Commission dconcmique des Nations Unies pour l'Afrique en 
date du 30 septembre 1970. Toutefois, le champ d'application de l'Accord de Siège 
initial avec l'Ethiopie est limit6 à la Commission Economique pour l'Afrique, à 
ses fonctionnaires et à ses activités et celui de l’Accord supplémentaire, qui 
s'applique aux locaux connus sous le nom de "I%ison de l'Afrique", est 
pareillement limitd, en ce qui concerne l'organisation des Nations Unies, B. 
l'utilisation par celle-ci de ces locaux "peur le siège de la CEA et toutes les 
activ$tés que la CFA doit exercer dans l'accomplissement de son mandat". En 
conséquence, il faudrait conclure, avec le Gouvernement éthiopien égïlement, un 
accord distinct relatif aux conférences du genre de celui qui a Bté esquissé 
dans le présent document de travail. 
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